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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités
1. Le régime commercial de l'Angola a été fortement libéralisé depuis 1999 et est encore en voie de réorganisation et de modernisation.

2. Le tarif douanier est le principal instrument de la politique commerciale du pays.  Un tarif douanier opérationnel révisé a été mis en place en février 2005 afin de ramener de 8,8 pour cent à 7,4 pour cent la moyenne simple des taux NPF effectivement appliqués.  Le taux de droit maximal effectivement appliqué a été réduit de 30 pour cent, selon une structure tarifaire en six étapes.  L'ensemble du tarif douanier est consolidé à des niveaux plafonds ad valorem en vertu du GATT de 1994.  Les droits de douane appliqués restent nettement inférieurs aux niveaux plafonds consolidés dans le cadre de l'OMC.  Toutes les importations sont également soumises à une taxe de consommation de 2, 10, 20 ou 30 pour cent et à un certain nombre d'autres impositions à la frontière sur une base ad valorem;  il n'existe aucun engagement contraignant dans le cadre de l'OMC pour ces lignes tarifaires.

3. L'objectif à court terme des autorités est de promouvoir la substitution des importations et le développement de l'industrie locale.  À cette fin, certains droits ont été relevés en 2005;  en outre, il existe de nombreuses concessions tarifaires en vigueur pour les investisseurs et les entreprises, qui atténuent les effets de la structure tarifaire et renforcent la protection effective.

4. Jusqu'à présent, la définition de la valeur de Bruxelles a servi de base à l'Angola pour l'évaluation en douane.  Les autorités ont approuvé récemment un nouveau Code douanier, qui remplace la législation douanière périmée et introduit les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.

5. L'Angola applique l'inspection avant expédition depuis 1980.  Ce système a été révisé en 2002, et une nouvelle société d'inspection a été créée aux termes d'un contrat allant jusqu'à la fin de 2005.  L'adoption de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane entraînera, entre autres, l'élimination progressive de l'inspection avant expédition.  Diverses marchandises en sont déjà exemptées depuis 2004.  L'Angola dispose d'un ensemble simple de règles d'origine pour les importations de toute provenance.  Des prescriptions concernant le marquage de l'origine sont en vigueur.

6. Actuellement, l'Angola ne maintient aucun contingent, contingent tarifaire ou préférence tarifaire, bien qu'il soit membre de la SADC.  Des interdictions d'importation et des licences dans le cadre de "régimes spéciaux d'importation" sont en vigueur pour certains produits.  L'Angola n'a aucune législation en matière de droits antidumping, de droits compensateurs, de sauvegardes ou de concurrence.

7. Il existe en Angola près de 50 entreprises d'État, réparties dans plusieurs secteurs de l'économie;  un processus de privatisation et de commercialisation est en cours, sous la responsabilité d'un bureau spécialisé du Ministère de l'industrie.  L'Angola n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.

8. L'Angola prend actuellement des mesures pour appliquer des normes internationales ou régionales (SADC) à certains produits manufacturés et à certains produits alimentaires, bien qu'il manque de capacités humaines et de compétences pour les mettre en œuvre, et aussi de capacités techniques.  Un organisme spécialisé (Codex Angola) a été créé afin d'établir des normes pour les produits alimentaires et de surveiller leur application.  Certaines recommandations en matière d'emballage et d'étiquetage sont en vigueur pour les produits alimentaires, les produits pharmaceutiques, les cosmétiques et les produits chimiques.

9. Des droits d'exportation de 10 pour cent et 20 pour cent s'appliquent à quelques produits;  selon les autorités, ces droits sont destinés à décourager l'exportation des produits en question, principalement pour protéger la flore, la faune et l'environnement.  Il existe également diverses interdictions d'exportation et procédures d'octroi de licences, y compris le processus de Kimberley pour les diamants (chapitre IV 3) i) b)).

10. De nouveaux textes législatifs sont en cours d'élaboration, tant pour la protection industrielle que pour les questions culturelles.  L'objectif est de moderniser la législation angolaise sur la protection intellectuelle et de la rendre conforme aux accords internationaux en vigueur, y compris l'Accord sur les ADPIC.  Étant l'un des pays les moins avancés, l'Angola a le droit de bénéficier de délais supplémentaires, jusqu'en 2013, et éventuellement davantage, pour la mise en œuvre intégrale de l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), et jusqu'en 2016 pour l'application des brevets concernant les produits pharmaceutiques.

2) Régime douanier
11. Le régime douanier angolais, tant pour les importations que pour les exportations, est actuellement régi par plusieurs lois et règlements;  certains datent de l'époque coloniale et d'autres sont relativement récents (tableau II.1).  Depuis 2001, en vertu d'un programme de réforme de cinq ans en coopération avec la société de conseil Crown Agents (Royaume-Uni), les autorités ont pris des mesures pour moderniser et unifier la législation douanière, améliorer sa conformité et sa transparence et moderniser le fonctionnement de l'Administration des douanes.

12. Ce processus a déjà abouti à des résultats importants, tant au niveau administratif que pour les recettes fiscales.  Les prescriptions relatives aux documents d'importation ont été simplifiées grâce à l'introduction du document administratif unique de la SADC (Documento Unico, DU).
  Le dédouanement a été informatisé au port et à l'aéroport de Luanda en 2002 et dans trois autres centres régionaux (la frontière avec la Namibie, Lobito et Malongo) en 2004;  si le document unique est correctement rempli, le dédouanement s'effectue désormais en 24 heures.  Une législation a prévu la mise en place de couloirs d'attente rouges et verts afin de faciliter l'enregistrement des bagages pour les passagers à l'aéroport de Luanda.
  D'après le document de stratégie à la frontière établi par l'Angola pour la période 2004-2006, la réhabilitation et la modernisation des postes frontière sont déjà en cours dans certains cas et envisagées dans de nombreux autres.  L'introduction de groupes de soutien mobiles est également prévue dans un certain nombre de régions.
13. Le large éventail des exemptions tarifaires appliquées antérieurement a été réduit, bien qu'un grand nombre de ces exemptions restent en vigueur, notamment celles concernant l'investissement en Angola (chapitre II 5) ii)).  Un service d'évaluation en douane a été créé afin de soutenir le processus d'adoption des méthodes d'évaluation en douane de l'OMC.  D'autres faits récents concernent:  la formation approfondie du personnel;  l'amélioration du contrôle interne et l'élaboration d'une éthique professionnelle;  la fourniture de renseignements aux importateurs et aux exportateurs, y compris la création d'un site Web de l'Administration des douanes;  et de nouvelles mesures visant à combattre la contrebande, telles que l'introduction d'un profil de risques et d'unités mobiles de lutte contre la contrebande au port et à l'aéroport, et la création d'un service d'enquêtes et de renseignements.  L'un des résultats de ces mesures a été l'accroissement régulier des recettes douanières, qui sont passées de 215 millions de dollars EU en 2000 à 828 millions de dollars EU en 2004.

14. Un tarif douanier révisé a été mis en place en février 2005 (section 3) iv) ci-après).  Les autorités sont aussi sur le point d'adopter un nouveau Code douanier qui, entre autres, remplacera la législation périmée sur le statut des services douaniers et sur les différends en matière de douanes, et introduira les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane dans la législation angolaise.  Comme il est indiqué à l'annexe II.1, l'Angola cherche encore activement à obtenir une assistance technique pour les procédures douanières et la formation des fonctionnaires.
3) Mesures agissant directement sur les importations
i) Prescriptions en matière d'enregistrement et de documents

15. Tous les importateurs et exportateurs établis en Angola doivent s'enregistrer et obtenir une licence auprès du Ministère du commerce
, et détenir une carte valide de contribuable.
  Toutes les marchandises d'une valeur supérieure à 1 000 dollars EU doivent être dédouanées par un transitaire officiel.
16. Pour l'importation définitive de marchandises dont la valeur est supérieure à 1 000 dollars EU, les documents requis sont les suivants:  le document administratif unique, qui peut être obtenu auprès de l'Imprimerie nationale moyennant 10 dollars EU par formulaire;  une facture commerciale indiquant le nom et l'adresse du fournisseur ou de l'exportateur, la désignation et la quantité des marchandises, la valeur f.o.b., les coûts d'assurance et de transport et la valeur c.a.f.;  la preuve de la propriété, c'est-à-dire l'original de la lettre de transport, la carte de transport aérien, la carte portuaire, le manifeste de cargaison, le bulletin de fret ou le document CP2, selon que les marchandises sont envoyées par mer, air, terre ou par courrier;  le certificat de vérification (attestation de vérification de l'accusé de bien-trouvé) pour les marchandises soumises à l'inspection avant expédition;  divers autres certificats, selon la nature des marchandises, par exemple un certificat sanitaire, phytosanitaire et/ou de désinfection, une autorisation ou une déclaration de l'Institut national des télécommunications pour le matériel de télécommunication et les émetteurs et récepteurs de radio;  l'original du document d'immatriculation, dans le cas des véhicules d'occasion;  le carnet de chèques L50 pour le paiement des "subventions liées au mouvement des marchandises" à l'Administration des douanes (voir la section v) b) ci-après);  et un certificat du Conseil national des expéditeurs.

ii) Inspection avant expédition

17. L'inspection avant expédition des marchandises destinées à l'Angola est en vigueur depuis 1980.  Le régime a été révisé en vertu du Décret n° 34/02 du 28 juin 2002 et de l'Arrêté n° 192/02 du 9 août 2002, et une nouvelle société d'inspection avant expédition (la BIVAC International) a été créée aux termes d'un contrat allant jusqu'à la fin de 2005.
18. En vertu du Décret n° 34/02, toutes les marchandises importées par des entités morales (collectives), dont la valeur c.a.f. est supérieure ou égale à 5 000 dollars EU, sont assujetties à l'inspection avant expédition;  pour les importations d'ordre personnel, le niveau minimum est fixé à 10 000 dollars EU.

19. Afin de délivrer un accusé de bien-trouvé, la BIVAC demande au négociant de fournir la facture commerciale finale et le document de transport, ainsi que tout autre document spécifique mentionné ci-dessus.  Un rapport d'inspection non négociable est remis à l'importateur si l'inspection révèle un manque de conformité et si les irrégularités ne sont pas corrigées, ou si l'exportateur ne fournit pas l'ensemble des documents requis dans les 30 jours suivant l'inspection.

20. Divers produits sont exemptés de l'inspection avant expédition, y compris les métaux précieux, le pétrole et ses dérivés, les films cinématographiques, et certains autres (tableau AIII.1).  Les bateaux et autres embarcations de plaisance ou de sport, les marchandises importées par des institutions gouvernementales ou des entités publiques, ainsi que les débris de métaux, sont assujettis à l'inspection avant expédition, quelle que soit leur valeur.  L'Administration des douanes peut déterminer à tout moment les marchandises qui sont ou non exemptées de l'inspection avant expédition.
21. L'Administration des douanes a l'intention de supprimer progressivement l'inspection avant expédition, à mesure de l'accroissement de la capacité d'appliquer l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Selon les autorités, la capacité des services douaniers à établir la valeur et la classification des marchandises est actuellement renforcée grâce à une formation intensive du personnel technique, qui vise notamment l'inspection après importation et le contrôle des marchandises.
iii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

22. En novembre 2005, la définition de la valeur de Bruxelles et la notion de "prix normal" y figurant servaient de base à l'Angola pour l'évaluation en douane.
  De façon générale, le prix normal s'entend de la valeur indiquée dans le document d'importation pertinent ou de la valeur des marchandises lorsque l'acheteur en prend livraison au port ou au point d'entrée sur le territoire angolais.  Les droits d'importation sont basés sur la valeur c.a.f. des marchandises au point d'entrée.
23. Les autorités indiquent qu'en vertu des articles Ier et II de la définition de la valeur de Bruxelles, la société d'inspection avant expédition établit la valeur des marchandises sur la base du prix payé ou à payer.  En cas de désaccord, la valeur est établie en fonction de marchandises identiques ou similaires qui sont exportées vers l'Angola par le même pays d'origine ou par le même exportateur.  Selon la BIVAC, on a compté, de mars 2002 à octobre 2004, 10 084 expéditions surfacturées d'une valeur de 18,6 millions de dollars EU et 10 166 expéditions sous-évaluées d'une valeur de 95,6 millions de dollars EU.
24. Un nouveau Code douanier incorporant les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane a été approuvé par le Conseil des ministres en mai 2005 et par l'Assemblée nationale en août 2005.  Ce nouveau code entrera en vigueur 90 jours après la publication au Journal officiel (Diario da República) du Décret-loi correspondant.  Son entrée en vigueur permettra d'adopter la méthode d'évaluation de l'OMC.
b) Règles d'origine

25. À présent, l'Angola dispose d'un ensemble simple de règles d'origine pour les importations de toute provenance, selon lequel toutes les importations sont traitées sur une base NPF.  Le tarif douanier de 2005 précise que des produits sont considérés comme originaires d'un pays s'ils sont "entièrement obtenus" dans ce pays (minéraux extraits ou plantes cultivées dans le pays, animaux nés dans le pays et produits obtenus à partir de ces animaux, produits de la chasse et de la pêche, produits extraits du sol ou du sous-sol, résidus et débris de produits entièrement obtenus dans le pays, produits fabriqués à partir de produits mentionnés précédemment ou sur des navires-usines immatriculés dans le pays, produits dont 25 pour cent des coûts de production sont imputables au pays, ou produits ayant subi la dernière phase de leur transformation dans le pays).  Lorsque la production est effectuée dans plusieurs pays, le pays d'origine est le dernier pays dans lequel une "transformation économiquement justifiée" a donné lieu à un nouveau produit ou représenté une étape importante de sa production.  Si la valeur ajoutée supplémentaire est inférieure à 25 pour cent, cela ne confère pas au produit le statut d'origine.  La mise en conserve, et d'autres opérations simples, ne sont pas considérées comme des transformations économiquement justifiées.

26. La réglementation douanière stipule que les marchandises importées doivent être accompagnées d'une preuve documentaire de l'origine, sous la forme d'un certificat d'origine ou d'un document équivalent, délivrée par un organisme responsable du pays d'origine et présentant des garanties suffisantes.

27. La participation de l'Angola au Protocole commercial de la SADC (chapitre II 4) iii) b)) l'obligera à appliquer les règles d'origine de la SADC, à mesure qu'il présentera son plan de réductions tarifaires pour les marchandises originaires de la SADC.  De même, la participation de la SADC à tout futur accord de partenariat économique (APE) avec l'Union européenne nécessitera l'adoption de règles d'origine appropriées.  Il est donc probable que les règles d'origine de l'Angola deviennent plus complexes à l'avenir.
iv) Droits de douane et autres droits et taxes à l'importation

a) Évolution récente et caractéristiques générales

28. Le tarif douanier de l'Angola, comme son système d'importation en général, a été considérablement révisé et libéralisé depuis mai 1999, date à laquelle un nouveau tarif (Pauta Aduaneira), basé sur le Système harmonisé (version de 1996), a été mis en place.  À cette époque, le taux de droit maximal a été ramené de 135 pour cent à 35 pour cent.
29. L'Angola accorde le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux;  bien qu'il soit signataire du Protocole commercial de la SADC, il n'a pas encore présenté un plan de réductions tarifaires pour les préférences régionales (chapitre II 4) iii) b)).
30. Un nouveau tarif douanier opérationnel pour les importations et les exportations, basé sur le SH 2002 et dont le taux maximal est de 30 pour cent (voir la section c) ci-après), a été mis en place en 2005 en vertu du Décret-loi n° 2/05.

31. Selon les autorités, les objectifs du nouveau tarif douanier sont les suivants:  harmoniser la structure tarifaire avec celle du SH 2002, conformément aux prescriptions de l'OMC et de l'Organisation mondiale des douanes (OMD);  réviser les droits de douane afin de protéger la production nationale, sans porter préjudice aux intérêts des consommateurs, et de garantir la fourniture des produits essentiels à des prix compétitifs;  protéger l'industrie nationale contre les pratiques de dumping;  promouvoir, en tant que stratégie, un processus graduel de substitution pour les importations de produits essentiels, et relancer les exportations des secteurs autres que celui du pétrole;  accorder des avantages tarifaires aux secteurs productifs de l'économie et assurer la justice fiscale.
32. La nouvelle structure tarifaire vise en particulier à réduire les taux de droits qui affectent les importations de matières premières;  maintenir ou augmenter légèrement les droits de douane sur les produits finis qui peuvent être achetés localement en quantité suffisante et dans une qualité acceptable;  imposer des droits minimaux sur les produits essentiels et les produits intermédiaires qui ne sont pas produits localement ou dont le niveau de production ne répond pas aux besoins locaux;  et imposer des droits maximaux sur les biens usagés non incorporés dans des produits locaux.
  Les effets de ces modifications tarifaires sont exposés dans la section c) ci-après.
b) Consolidations tarifaires NPF

33. L'ensemble du tarif douanier est consolidé dans la Liste de l'Angola annexée au GATT de 1994 (Liste CXXIX).  La moyenne arithmétique des taux consolidés est de 59,1 pour cent.  Les tarifs applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) sont consolidés pour la plupart au niveau plafond de 55 pour cent et, pour quelques lignes tarifaires, à des taux plus faibles de 10 pour cent ou 15 pour cent.  Les consolidations tarifaires pour les produits industriels sont fixées de façon générale au niveau plafond de 60 pour cent, quelques produits étant assujettis au taux de 80 pour cent.  Ces consolidations à des taux plafonds, bien que juridiquement valables au sein du système de l'OMC, offrent largement la possibilité d'augmenter les droits de douane bien au-delà des faibles niveaux de la plupart des droits appliqués actuellement par l'Angola.

c) Dispersion et moyennes des droits de douane

34. Les droits de douane appliqués par l'Angola sont désormais répartis en six tranches:  2 pour cent, 5 pour cent, 10 pour cent, 15 pour cent, 20 pour cent et 30 pour cent.  Le taux maximal de 35 pour cent a été supprimé en 2005 lors de l'introduction du nouveau tarif douanier.  Aucune ligne tarifaire ne bénéficie d'une franchise de droits.  Le tarif douanier a été établi selon le SH au niveau des positions à huit chiffres.  Sur les 5 384 lignes tarifaires inscrites dans la Liste, 66 pour cent (soit 3 570 lignes) sont assujetties à un taux de 2 ou 5 pour cent, et 38,5 pour cent (soit 2 074 lignes) à un taux de 2 pour cent, considéré comme un "taux de nuisance", dont le coût de perception peut être plus élevé que les recettes qui en découlent (graphique III.1).  Les deux taux les plus élevés, à savoir 20 pour cent et 30 pour cent, s'appliquent conjointement à 10,5 pour cent des lignes tarifaires, soit 565 lignes.
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35. La moyenne simple des droits de douane appliqués en 2005 est de 7,4 pour cent par principal secteur (définition de l'OMC), la moyenne des tarifs appliqués aux produits agricoles est de 10 pour cent (celle des tarifs consolidés étant de 52,6 pour cent) et la moyenne des droits de douane appliqués aux produits non agricoles est de 6,9 pour cent (celle des droits consolidés étant de 60,1 pour cent) (tableau III.1).
Tableau III.1

Structure des droits NPF en Angola, 2004-2005

(en pourcentage)

	
	
	2004
	2005
	Cycle d'Uruguaya

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du nombre total de lignes)
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits (pourcentage du nombre total de lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	3.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du nombre total de lignes) 
	0,0
	0,0
	0.0

	4.
	Contingents tarifaires (pourcentage du nombre total de lignes) 
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad valorem, sans équivalent ad valorem (pourcentage du nombre total de lignes) 
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Moyenne simple des taux de droits
	8,8
	7,4
	59,1

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)b
	9,4
	10,0
	52,6

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)c
	8,7
	6,9
	60,1

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	14,0
	10,3
	55,6

	
	Industries extractives (CITI 2)
	13,0
	13,7
	61,7

	
	Industrie manufacturière (CITI 3)
	8,4
	7,1
	59,2

	7.
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du nombre total de lignes)d
	5,7
	2,7
	0,0

	8.
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du nombre total de lignes)e
	20,5
	10,5
	99,2

	9.
	Écart type global des taux appliqués
	8,4
	6,8
	4,6

	10.
	Taux "de nuisance" appliqués (pourcentage du nombre total de lignes)f
	29,1
	38,5
	0,0


a
Taux consolidés dans le cadre du Cycle d'Uruguay, inscrits dans la liste OMC de l'Angola.

b
Définitions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
À l'exclusion du pétrole.

d
Par crêtes tarifaires nationales, on entend les taux supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

e
Par crêtes tarifaires internationales, on entend les taux supérieurs à 15 pour cent.

f
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités angolaises.

36. Une analyse par chapitre du tarif douanier angolais en 2005 (tableau AIII.2) montre que, pour les chapitres 1 à 24 du SH, un cinquième des 766 lignes tarifaires sont soumises à des taux de 20 et 30 pour cent, 45 pour cent à des taux de 10 ou 15 pour cent, et 32 pour cent à des taux de 2 ou 5 pour cent.  Le taux de 30 pour cent s'applique à la majorité des vins et spiritueux et aux produits fabriqués du tabac.  Pour les chapitres 25 à 97, 71 pour cent des 4 618 lignes tarifaires sont assujetties à des taux de 2 et 5 pour cent, 20 pour cent à des taux de 10 et 15 pour cent, et 9 pour cent seulement à des taux compris entre 20 et 30 pour cent;  le taux de 30 pour cent s'applique à 2 pour cent des lignes tarifaires.  Ce taux de 30 pour cent vise les produits suivants:  sel;  pierres utilisées pour le ciment, le tarmac, etc.;  parfums;  pneumatiques rechapés;  divers produits manufacturés en bois;  asphalte, ciment, béton, briques et tuiles;  bijoux;  armes diverses;  articles en ivoire et en os, etc.
37. Dans le nouveau tarif douanier annoncé en mars 2005, les droits de douane ont été relevés pour 660 lignes tarifaires.  En termes absolus, les augmentations les plus faibles vont de 2 à 5 pour cent, et les plus fortes de 10 à 30 pour cent (ce taux étant le plus élevé du tarif) (encadré III.1).

	Encadré III.1:  Augmentations du tarif douanier angolais de 2004 à 2005

Les produits assujettis récemment, en 2005, à un droit de 30 pour cent (52 lignes tarifaires) relèvent notamment des positions suivantes du SH:

2207 alcool dénaturé;  2501 sel;  2516 pierres de construction;  2521 castines;  3816 ciments, mortiers, bétons;  4012 pneumatiques usagés pour automobiles;  4420, 4421 ouvrages en bois;  6801, 6802, 6807, 6808, 6809, 6810, 6811, 6904, 6905, 6906, 6907 matériaux de construction;  9303 autres armes à feu;  9406 constructions préfabriquées.

Les produits assujettis récemment à un droit de 20 pour cent (86 lignes tarifaires) relèvent notamment des positions suivantes du SH:

0106 animaux vivants;  0208, 0210 viandes;  2520, 2524 plâtre, amiante;  2715 mélanges bitumineux;  2804 oxygène;  2851 autres composés inorganiques;  4012 pneumatiques pour autobus, camions et aéronefs, pneumatiques usagés;  6302, 6303 linge de lit, de table et autre linge de maison;  6913, 6914 objets en porcelaine;  7308, 7309, 7310, 7313, 7314 matériel de construction en fer et en acier, ronces artificielles, clôtures;  7610 portes et fenêtres en aluminium;  8704 certains camions.

Les produits assujettis récemment à un droit de 15 pour cent (382 lignes tarifaires) relèvent notamment des positions suivantes du SH: 

0407, 0408 œufs;  0603, 0604 fleurs, feuillage, etc.;  0701 à 0714 légumes;  0811 à 0814 certains fruits;  1522 résidus graisseux;  1905 biscuits, biscottes, etc.;  2001 à 2009 légumes et fruits préparés, jus;  2103, 2104 ketchup, soupes, etc.;  3401 savons de toilette, détergents;  3601 à 3606 explosifs préparés, mèches, combustibles en petits récipients, etc.;  3804 lessives résiduaires de la fabrication des pâtes de cellulose;  3917 à 3921 divers produits en matières plastiques;  3921 à 3926 divers articles en matières plastiques;  4817, 4819 à 4823 articles en papier et en carton;  6304, 6307 articles en bonneterie, serpillières;  6908 carreaux de pavement, etc.;  9401, 9403, 9404 divers meubles et articles d'ameublement.

Les produits assujettis récemment à un droit de 10 pour cent (174 lignes tarifaires) relèvent notamment des positions suivantes du SH:

0403, 0405, 0406 divers produits laitiers;  0801, 0802, 0804 à 0809 noix et fruits;  1006 riz décortiqué;  1507 à 1512, 1515, 1517 huiles végétales, margarine;  2209, 2309 vinaigres;  aliments pour chiens et chats;  2523 déchets de mica;  2804 azote;  3401 savons de toilette, autres savons;  3406 bougies, etc.;  3506 colles;  3917 certains articles en matières plastiques et leurs accessoires;  4011 pneumatiques pour bicyclettes et motocycles;  4015 autres pneumatiques et chambres à air;  4814, 4815, 4816 papiers peints, couvre-parquets à supports de papier, papiers pour duplication;  4903 à 4907 albums à colorier, globes, plans d'architectes, timbres-poste non oblitérés;  6301 couvertures, y compris les couvertures chauffantes électriques;  6308, 6309 assortiments d'articles textiles, articles de friperie, etc.;  7314 à 7317 bandes, toiles, chaînes, ancres, etc., pointes et clous, en métal;  7324, 7325, 7326 divers articles en fer et en acier;  7611, 7612 emballages, cuves et récipients en aluminium;  8201 outils à main;  8211, 8212 couteaux, rasoirs;  8703 certains autres véhicules;  8704 tombereaux automoteurs, camions;  8716 citernes (remorques et semi-remorques).

Les produits assujettis récemment à un droit de 5 pour cent (66 lignes tarifaires) relèvent notamment des positions suivantes du SH:

1006 riz décortiqué ou semi-blanchi;  2504 graphite naturel en poudre ou en paillettes;  3004 médicaments, présentés sous forme de doses;  4014 articles d'hygiène en caoutchouc, autres que les préservatifs;  5603 tissus en matières artificielles d'un poids au mètre carré excédant 150 g;  7321 cuisinières, grils, etc.;  7613 à 7615 divers articles en aluminium;  7805, 7906, 8006 tuyaux en plomb, en zinc et en étain;  8214 autres articles de coutellerie;  8415 appareils pour le conditionnement de l'air;  8507 accumulateurs;  9004 lunettes solaires.

Note:  Lorsqu'une position est mentionnée, cela ne signifie pas que toutes les lignes tarifaires sont visées.

Source:  Autorités angolaises.


38. Les marchandises non assorties des documents d'importation appropriés peuvent être soumises à des pénalités équivalant au double des droits de douane ordinairement appliqués.

d) Progressivité des droits

39. Lorsque les concessions tarifaires ne sont pas prises en compte (section e) ci-après), la structure du tarif douanier angolais semble donner lieu à un profil différent de la progressivité des droits, et donc de la protection effective.  Sur la base des positions à deux chiffres de la CITI, seul le secteur des textiles et des vêtements présente un profil différent en ce qui concerne la progressivité des taux de droits NPF.  Globalement, il semble y avoir une déprogressivité des droits entre la première et la deuxième phase de la transformation et une progressivité des droits entre la deuxième et la troisième phase, ce qui est loin de correspondre aux secteurs de ce niveau (graphique III.2).  Le profil est différent si l'on tient compte des concessions tarifaires et fiscales.
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Graphique III.2

Progressivité des droits par secteur à deux chiffres de la CITI, 2005

Pourcentage

Note:



Source

: 

Ensemble de  produits Produits  alimentaires, boissons Textiles,   vêtements Produits du  bois Papier,  impression Produits  chimiques,  matières  plastiques Produits  minéraux non  métalliques Produits de  base en métaux Produits ouvrés  en métaux Autres produits  manufacturés

NON APPLICABLE

Agriculture Industrie minière

Matières premières Demi-produits Produits finis

NON APPLICABLE

Les calculs ne tiennent pas compte des concessions tarifaires.



Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités angolaises.


e) Concessions tarifaires et fiscales

40. Comme il est indiqué au chapitre II 5) ii), les investisseurs en Angola peuvent bénéficier d'un large éventail de concessions sur les droits d'importation.  Il existe des mesures générales pour les investisseurs dans les régions prioritaires, ainsi que des mesures distinctes pour les investisseurs dans le pétrole, les diamants et les industries extractives.  Ces concessions sont également accordées en fonction des zones de développement prioritaires définies dans la politique nationale d'investissement, et dans la mesure où les projets d'investissement contribuent au développement de ces zones.
41. Étant donné l'étendue et l'ampleur des exemptions de droits d'importation, presque tous les investisseurs ou producteurs peuvent importer en franchise de droits des biens nécessaires à la production et des biens d'équipement, ainsi que certains produits d'utilisation finale.
f) Préférences tarifaires

42. Actuellement, l'Angola ne confère aucune préférence tarifaire visant les importations, quelle que soit leur provenance.  Aux termes du Protocole commercial de la SADC, l'Angola devrait accorder un traitement préférentiel aux marchandises provenant de la zone de la SADC;  s'agissant des obligations en matière de préférences, les négociations sur l'accord de partenariat économique avec les CE n'ont pas encore abouti.

g) Évaluation globale du système tarifaire

43. De façon générale, le tarif douanier angolais doit assurer aux producteurs nationaux des niveaux élevés de protection effective dans certains secteurs.
  La plupart des droits sur les intrants industriels, les biens d'équipement et le matériel sont peu élevés ou établis à des niveaux "de nuisance" (2 ou 5 pour cent).  En outre, d'importantes concessions sous forme de franchise de droits peuvent être accordées aux investisseurs dans les zones prioritaires ainsi que pour le pétrole et les industries extractives.  En combinant des taux de droits peu élevés et des concessions, la plupart des investisseurs paient peu de droits de douane, voire aucun, sur les intrants, le matériel et les biens d'équipement, pendant une période équivalant au moins à la phase initiale de leurs activités (pouvant aller jusqu'à dix ans) et, pour le pétrole et les industries extractives, pendant toute la durée de leurs activités.  D'un autre côté, un certain nombre de produits finals nationaux sensibles, y compris certains matériaux de construction, sont soumis à des taux de droits nominaux relativement élevés de 20 ou 30 pour cent.  Grâce aux droits de douane peu élevés et aux concessions tarifaires dont bénéficient les marchandises utilisées dans la production, la protection effective de la valeur ajoutée peut être, dans ces domaines, beaucoup plus élevée qu'elle ne devrait l'être en raison des taux de droits nominaux sur les produits finals.

v) Autres prélèvements et impositions

a) Taxe de consommation

44. Outre les droits d'importation, toutes les importations sont soumises à la taxe de consommation (imposto de consumo), qui figure dans le tarif douanier, par ligne tarifaire, avec les droits d'importation.  La taxe de consommation s'élève à 2, 10, 20 ou 30 pour cent.  La grande majorité des marchandises sont assujetties au taux de 10 pour cent;  les taux de 20 pour cent et 30 pour cent visent principalement aux produits de luxe (par exemple, certains bijoux ou voitures de grosse cylindrée), tandis que le taux de 2 pour cent concerne divers produits généralement de base (par exemple les savons, mais non les détergents) ou, dans certains cas, les intrants ou machines destinés à l'industrie.  Selon les autorités, le taux de 2 pour cent s'applique aux machines servant à promouvoir la réindustrialisation de l'Angola, alors que le taux de 10 pour cent s'applique principalement aux produits d'usage domestique et aux autres machines pouvant être fabriquées en Angola.  Étant donné que, pour le moment, la plupart des marchandises doivent être importées en Angola, la taxe de consommation constitue effectivement une taxe supplémentaire sur les importations;  ses différents taux renforcent la protection effective résultant de la structure tarifaire.

b) Autres droits

45. D'autres droits sont en vigueur:

-
un droit de timbre, équivalant à 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises (valeur en douane) (Décret-loi n° 85/99);

-
une redevance douanière générale:  2 pour cent de la valeur en douane (Décret-loi n° 11/01);

-
une redevance liée au personnel:  1 pour cent de la valeur en douane pour les expéditions d'une valeur inférieure à 28 000 Kz;  un taux fixe de 720 Kz pour les marchandises dont la valeur est comprise entre 28 000 Kz et 720 000 Kz;  et 0,1 pour cent de la valeur en douane pour les marchandises d'une valeur supérieure à 720 000 Kz;

-
des "subventions liées au mouvement", pour le transport et le mouvement des marchandises et du personnel douanier (Subsidios de Transportes e Deslocaões):  marchandises arrivant par mer – 0,35 Kz par kg, avec un montant minimal de 11 875 Kz et un montant maximal de 21 375 Kz;  par air – 12,80 Kz par kg, avec un montant minimal de 3 562 Kz et un montant maximal de 7 125 Kz.

46. L'Angola n'a pris aucun engagement contraignant concernant les "autres droits et taxes" dans sa liste tarifaire annexée à l'Accord sur l'OMC.

vi) Prohibitions à l'importation et régime de licences d'importation

47. L'article 30 du tarif douanier de 2005 énonce les marchandises dont l'importation en Angola est prohibée (tableau III.2).  L'article 31 précise les marchandises soumises à un régime spécial d'autorisation d'importer (tableau III.3).  Il est indiqué que ces mesures sont en place à des fins de santé, de sécurité et de sûreté.

Tableau III.2

Importations prohibées

	Désignation

	Animaux et produits d'origine animale en provenance de zones affectées par des maladies épizootiques

	Boissons distillées contenant des essences ou des produits reconnus nocifs, tels que des dérivés de l'absinthe ou de l'éther

	Caisses contenant divers types de marchandises et portant un marquage unique, non assorties d'une déclaration indiquant la quantité et le poids total des caisses/paquets

	Café de contrefaçon

	Timbres de contrefaçon

	Œuvres littéraires et artistiques de contrefaçon

	Médicaments et autres substances génériques nocives pour la santé publique

	Publications pornographiques et autres produits connexes

	Végétaux en provenance de zones touchées par le phylloxera ou par d'autres maladies épiphytes

	Roulettes et autres machines de jeu interdites par la loi

	Produits alimentaires contenant de la saccharine

	Balles en caoutchouc de type yo-yo pour jeux aquatiques 

	Sel non iodé

	Graines et semences de toute variété, génétiquement modifiées ou transgéniques, sauf si elles sont destinées à des programmes d'aide alimentaire


Source:
Ministère du commerce et BIVAC.

Tableau III.3

Marchandises dont l'importation en Angola nécessite une autorisation

	Marchandises soumises à autorisation
	Organisme habilité à délivrer l'autorisation

	Instruments pour distiller les spiritueux
	Ministère de l'industrie

	Importation d'alcool pur dénaturé
	Ministère de l'industrie

	Végétaux, racines, tubercules, bulbes, germes, boutons de fleurs, fruits et semences, et caisses/autres emballages contenant ces produits
	Ministère de l'agriculture

	Importation de graines et semences de toute variété, génétiquement modifiées ou transgéniques, destinées à des programmes d'aide alimentaire
	Ministère de l'agriculture

	Poisons et substances toxiques, stupéfiants
	Ministère de l'agriculture, Ministère de l'industrie, Ministère de la santé

	Animaux et produits d'origine animale;  les chiens doivent être vaccinés contre la rage
	Services vétérinaires

	Émetteurs et récepteurs de radio, et autres appareils
	Institut national des communications du Ministère des postes et télécommunications 

	Armes et munitions
	Ministère de l'intérieur

	Les cartes à jouer doivent être présentées sous emballage fermé.
	n.a.

	Médicaments dont les principes actifs ne sont pas mentionnés sur l'emballage
	Ministère de la santé

	Substances pharmaceutiques
	Ministère de la santé

	Saccharine et produits dérivés
	Ministère de la santé

	Feux d'artifice et explosifs
	Ministère de l'intérieur

	Papier à cigarettes et autres matières utilisées dans les filtres à cigarettes
	Ministère de l'industrie

	Explosifs destinés à l'industrie minière
	Ministère de l'intérieur

	Autres conditions: 
	

	Les timbres, fiscaux ou postaux, sont importés exclusivement par le gouvernement angolais.
	Ministère des finances

	Les sociétés d'automobiles ne sont pas autorisées à importer des véhicules à moteur d'occasion.  Seuls les particuliers y sont autorisés, indépendamment de l'ancienneté du véhicule.
	n.a.

	Les importations de voitures avec conduite à droite sont prohibées depuis le 23 juillet 2004, mais autorisées à titre temporaire.
	Ministère de l'intérieur


n.a.
Non applicable.

Source:
Ministère du commerce et BIVAC.

vii) Importation temporaire et réexportation

48. En vertu des articles 32 et 33 du tarif douanier, les marchandises importées de façon temporaire doivent être réexportées dans un délai de 12 mois;  en cas de force majeure, ce délai peut être prorogé une seule fois par la Direction des douanes pour une période supplémentaire de 12 mois.  Si la prorogation n'est pas approuvée, les marchandises doivent être définitivement importées ou réexportées dans un délai de 30 jours.  L'importation temporaire de matériel ferroviaire, de voitures et de wagons de chemin de fer et de leurs bâches fait l'objet d'une législation particulière.

viii) Marchés publics

49. L'Angola n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  Les autorités n'ont communiqué aucun renseignement sur les procédures et les pratiques en matière de marchés publics.
50. D'après certaines sources
,  le gouvernement angolais lance des appels d'offres de fournitures et de services, dans des publications locales et internationales, 15 à 90 jours avant la date de dépôt des soumissions.  En principe, les dossiers d'appel d'offres peuvent être obtenus auprès d'un ministère, d'un département ou d'un organisme gouvernemental spécifique, moyennant une redevance non remboursable.  En général, les soumissions dûment remplies et assorties de la caution spécifiée sont envoyées directement au ministère en question.
51. Ces mêmes sources indiquent également que "dans de nombreux cas, le processus d'appel d'offres ne satisfait pas aux normes internationales en matière d'objectivité et de transparence.  En outre, il est souvent difficile d'obtenir des renseignements sur les projets gouvernementaux et les appels d'offres auprès des autorités appropriées, et les parties intéressées doivent passer beaucoup de temps à les rechercher."
ix) Mesures contingentes

52. L'Angola n'a aucune législation en matière de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegardes.

x) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

53. Les activités de normalisation, sauf en ce qui concerne la santé animale et les conditions phytosanitaires, relèvent de l'Institut angolais de la normalisation et de la qualité (IANORQ), créé en octobre 1996.
  L'IANORQ est chargé de coordonner et de gérer les activités de normalisation afin d'élaborer des normes et des documents connexes.  Il délègue ses activités à des comités techniques et participe aux sous-comités de Codex Angola (voir ci-après).  Ses activités couvrent tous les domaines concernant les normes, l'évaluation de la qualité, la certification et la métrologie.
54. Les principaux textes législatifs concernant les normes sont le Code fondamental révisé de l'IANORQ (Décret exécutif conjoint n° 44/05);  le Règlement sur les systèmes d'assurance de la qualité (Décret n° 83/02);  la Loi sur les poids et mesures (Loi n° 17/02);  et le Règlement général sur la métrologie (Décret n° 53/04).
55. L'IANORQ est membre correspondant de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et membre du Programme des pays affiliés de la Commission électrotechnique internationale (CEI).
56. En tant que membre de la SADC et de la SADCAS, l'Angola participe, par le biais de l'IANORQ, au programme de la SADC sur la normalisation, l'assurance de la qualité, l'accréditation et la métrologie (SQAM).  Les objectifs de ce programme sont "l'élimination progressive des obstacles techniques au commerce (OTC) dans les États membres et entre la SADC et les autres blocs commerciaux régionaux et internationaux, ainsi que la promotion de la qualité et d'une infrastructure visant à assurer la qualité dans les États membres".
  À ce jour, les normes pour 19 produits ont été harmonisées
 et la SADC a adopté plusieurs lignes directrices de l'ISO sur les essais et le calibrage, l'accréditation des organismes de certification, les systèmes environnementaux, etc.
57. L'Angola a engagé un processus d'adoption de certaines normes de l'ISO, telles que:  ISO 17025 – obligations générales en matière de compétence pour les essais de laboratoire et le calibrage;  ISO 9001 – systèmes de gestion de la qualité;  ISO 9000:2000 – systèmes de gestion de la qualité, principes essentiels et vocabulaire;  ISO 9004:2000 – systèmes de gestion de la qualité, exigences;  EN 197 ciment, partie 1:  composition, spécifications et critères de conformité pour les ciments courants.
  La mise en œuvre par l'Angola des normes harmonisées de la SADC est limitée par l'absence de traduction en portugais des normes pertinentes.

58. L'Angola œuvre actuellement à la création d'un organisme d'accréditation:  jusqu'à présent, il n'existe aucun règlement couvrant les questions d'accréditation.  Un point de coordination national pour l'accréditation a été mis en place.
59. L'IANORQ joue le rôle de point d'information national sur les normes et exerce des activités à cette fin.  Les autorités ont fait part de leur intention de le notifier à l'OMC.
60. Pendant la période 2002-2004, l'IANORQ a élaboré des projets de normes nationales pour les produits suivants:  sel, farine de froment, farine de maïs, grains de froment et de maïs, pommes de terre précoces et de saison, lait en poudre, beurre, margarine, huile de tournesol, eaux minérales naturelles, et poissons séchés salés, dont le bacalhau;  un projet de législation a été élaboré sur l'adoption du portugais pour l'étiquetage et les spécifications techniques des produits, et sur les conditions de commercialisation pour la viande et les produits de la viande, le poisson et les produits du poisson, le pain et les produits du pain.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

61. L'Angola a adhéré au Codex Alimentarius de la FAO en 1990.  S'agissant des mesures sanitaires et phytosanitaires, les autorités ont mis en place, en 2003, une unité appelée "Codex Angola" au sein du Ministère de l'agriculture et du développement rural.
  Le Directeur de la Direction nationale du commerce intérieur (DNCI), qui relève du Ministère du commerce, est le Président de Codex Angola, et le Directeur de l'IANORQ en est le Vice-Président.  Codex Angola vise à protéger la santé des consommateurs;  surveiller l'harmonisation des normes internationales et assurer des pratiques loyales dans le commerce des produits alimentaires;  et promouvoir et coordonner pour l'Angola les travaux réalisés par les gouvernements, les organisations internationales et les ONG dans le domaine des normes pour les produits alimentaires.  Sur le territoire angolais, Codex Angola est chargé d'apporter un soutien technique et de contribuer à l'élaboration des normes et règlements techniques concernant les produits alimentaires;  d'établir des liens entre l'industrie agroalimentaire, les producteurs, les négociants et les consommateurs;  et d'aider le gouvernement à prendre des décisions d'ordre politique et technique dans ce domaine.  À cette fin, des comités provinciaux de Codex Angola ont été créés dans les provinces de Cabinda, Benguela, Húila, Namibe et Kwanza Sud.

62. Les mesures en matière de santé publique sont réglementées par la Loi n° 5/87, qui établit le Ministère de la santé comme étant le principal ministère responsable.  La législation tient compte des normes de l'OMS concernant les poisons et les niveaux de pesticides ou d'autres produits chimiques tolérés dans les produits alimentaires.
63. Au cours des dernières années, Codex Angola a élaboré des propositions visant à adopter les principes internationaux généraux en matière d'hygiène alimentaire;  un mémorandum sur la politique concernant les organismes génétiquement modifiés et, à l'intention du Conseil des ministres, une proposition de règlement sur l'importation et l'utilisation des graines et semences génétiquement modifiées;  des propositions sur l'utilisation des additifs alimentaires et sur l'inspection et la certification des produits alimentaires, du sel iodé, de la farine de froment, des tourteaux de maïs et de millet, et de l'huile de tournesol;  d'autre part, Codex Angola a organisé des conférences sur les règlements relatifs aux produits alimentaires, le contrôle de la qualité des biens de consommation et les OGM.
  Il a également évalué la capacité des laboratoires d'analyse angolais et présenté au gouvernement des propositions sur la protection et la sécurité des consommateurs, ainsi que des propositions visant à améliorer les systèmes de distribution pour la viande, le poisson, le pain et les produits connexes.
64. L'Angola a notifié au Comité de l'OMC pertinent que Codex Angola était son organisme national de notification pour les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).

65. Malgré ces efforts, il reste beaucoup à faire pour proposer des règlements sanitaires et phytosanitaires et améliorer la capacité de mettre en œuvre ces dispositions.  La première assemblée générale de Codex Angola, qui s'est tenue le 28 février 2005, a permis d'identifier les besoins suivants:  nécessité, pour tous les membres du réseau de Codex Angola, de s'impliquer activement;  nécessité de formuler d'urgence des normes nationales pour les produits alimentaires;  nécessité d'améliorer la situation financière du secrétariat de Codex Angola;  nécessité d'améliorer d'urgence les capacités techniques des membres des sous-comités;  nécessité de créer de nouveaux comités provinciaux pour Codex Angola;  nécessité d'améliorer la communication avec les institutions sociales et les producteurs, négociants et consommateurs;  nécessité de renforcer la capacité des laboratoires;  nécessité de mettre en place un système d'alerte rapide pour la saisie des marchandises contaminées ou dangereuses;  et nécessité de coopérer plus étroitement avec les organismes régionaux et internationaux dans ce domaine.
66. Au cours de la réunion, un certain nombre de recommandations ont été formulées en vue de renforcer les capacités techniques et humaines des laboratoires angolais;  rationaliser les frais de déplacements, tenir une comptabilité en bonne et due forme et fournir des renseignements suffisants;  mettre en place des dispositifs concrets pour contrôler les OGM entrant dans le pays;  renforcer la structure des travaux sur les additifs, les polluants et les résidus de pesticides dans les produits alimentaires, et sur les résidus de médicaments vétérinaires;  établir un sous-comité pour l'étiquetage des denrées alimentaires;  publier des lignes directrices sur l'inspection des usines et des exploitations agricoles;  et des recommandations ont été faites pour que l'Angola dépose son instrument d'acceptation du Protocole de Carthagène sur la biosécurité.

67. À la réunion du deuxième anniversaire de Codex Angola, le Président du Comité national a souligné cinq préoccupations majeures:  le niveau de la contrebande, de la contrefaçon et de la vente de produits alimentaires suspects dans le pays;  le manque de capacité des laboratoires pour analyser les additifs, les polluants et les hormones;  l'absence de normes actualisées concernant les denrées alimentaires dans la législation nationale;  l'exemption de l'inspection avant expédition pour de nombreux produits alimentaires;  et le fait que Codex Angola ne dispose pas d'un siège national.  Le Président a préconisé la création d'un réseau de laboratoires de référence nationaux, accrédités aux niveaux national et international, en coopération plus étroite avec la Commission du Codex Alimentarius de la FAO;  le renforcement des capacités nationales, y compris par des activités de formation;  et la publication et l'application des normes sanitaires et phytosanitaires internationales.

c) Marquage, étiquetage et emballage

68. Selon la BIVAC, l'étiquetage en portugais est souhaitable pour les denrées alimentaires, les parfums et les cosmétiques, les produits pharmaceutiques et les produits chimiques.  Les emballages des produits pertinents doivent mentionner les renseignements suivants
:

-
produits alimentaires:  nom du produit, nom du producteur, référence du lot, conditions de stockage, date de fabrication/date de validité, composition des graisses, contenance, degré d'alcool, etc.  La durée de conservation restante doit être de six mois (soit cinq mois pour la commercialisation et un mois pour le transport);

-
produits pharmaceutiques:  nom du fabricant, dénomination, nom du produit, quantité de base du contenu, numéro du lot, origine, date de fabrication et date de validité sur chaque emballage destiné à la vente au détail.  Pour les médicaments, la durée de conservation restante ne doit pas être inférieure à la moitié de la durée de conservation totale des produits et doit être au minimum de six mois;

-
produits cosmétiques et produits de parfumerie:  nom du fabricant, nom de la marque, pourcentage d'alcool, description, fournisseurs/vendeurs, dates, etc.  Les emballages de protection doivent porter la mention "fragile", "verre", etc.;

-
produits chimiques:  nom du produit, composition, contenance, conseils de manutention, code pertinent du Code maritime international des marchandises dangereuses (IMDG)
, poids brut et poids net, nom de l'importateur et destination.

4) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement, documents et valeur à l'exportation

69. Comme les importateurs, tous les exportateurs établis en Angola doivent être enregistrés auprès du Ministère du commerce, obtenir une licence de ce ministère et détenir une carte valide de contribuable.
70. Les documents requis pour l'exportation des marchandises sont les suivants:  document administratif unique;  facture commerciale délivrée par le vendeur;  divers types de certificats délivrés selon les besoins par différents organismes (par exemple, les Ministères de la santé, de la culture, de l'agriculture, de la défense, etc.), tels que des certificats sanitaires ou phytosanitaires, des certificats pour les objets d'art, l'autorisation d'exporter des armes, etc.
71. En vertu de l'article 35 du tarif douanier, la Direction nationale des douanes est habilitée à établir la valeur en douane des principaux produits d'exportation sur la base des cotes internationales les plus récentes.  De façon générale, la valeur en douane des produits d'exportation est la valeur f.o.b. (article 34 du tarif douanier).  Pour le pétrole, la valeur à l'exportation par baril est fixée en principe chaque trimestre par le Ministère du pétrole;  le Ministère de la géologie et des mines établit la valeur en douane des diamants.  Les taux de change appliqués aux produits d'exportation sont les taux de référence quotidiens de la Banque nationale d'Angola.
ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation
72. Les produits suivants sont soumis à des droits de douane:  poudre et déchets d'ivoire (10 pour cent);  peaux brutes (20 pour cent);  peaux tannées (20 pour cent);  et ivoire, os, etc., travaillés (10 pour cent).
  D'après les autorités, ces droits sont perçus aux fins de la protection de l'environnement, en particulier de la flore et de la faune.  L'Angola n'est pas signataire de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).
iii) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation
73. L'article 36 du tarif douanier précise les marchandises dont l'exportation est prohibée, et l'article 37 définit les produits assujettis à une autorisation spéciale d'exporter (tableau III.4).
Tableau III.4

Exportations prohibées et marchandises soumises à des régimes spéciaux d'exportation, 2005

	Désignation
	Organisme habilité à délivrer l'autorisation

	Aéronefs
	Direction nationale de l'aviation civile – Ministère des transports

	Animaux, parties d'animaux et produits d'origine animale
	Ministère de l'agriculture

	Armes, munitions de guerre et explosifs
	Ministère de la défense

	Armes, objets et manuscrits ayant une valeur historique
	Ministère de la culture

	Marchandises importées dans le cadre d'exemptions de droits de douane et d'autres taxes à l'importation, et qui deviennent assujetties aux droits d'importation pertinents lorsque leur vente est autorisée à l'étranger
	Ministère des finances

	Marchandises exportées au titre du régime de ristourne
	Ministère du commerce

	Marchandises faisant l'objet d'un paiement en devises
	Ministère du commerce – Banque nationale d'Angola

	Marchandises soumises au régime de surévaluation
	Ministère du commerce

	Minéraux, en vertu d'accords conclus par le gouvernement et de la législation en vigueur
	Ministère de la géologie et des mines

	Pièces en métaux non précieux
	Banque nationale d'Angola

	Or et argent, en poudre, en barres ou en pièces
	Banque nationale d'Angola, sous réserve de l'autorisation du gouvernement (Ministère des finances)

	Poisons, substances toxiques ou stupéfiants, ou leurs préparations
	Ministère de la santé

	Bois précieux, pierres précieuses et semi-précieuses
	Ministère de l'agriculture ou Ministère de la géologie et des mines

	Billets et pièces en circulation, nationaux ou étrangers
	Banque nationale d'Angola

	Autres marchandises dont le régime d'exportation peut être déterminé par une législation spéciale
	


Source:
Tarif douanier de 2005 (Décret-loi n° 2/05), tableaux III et IV.

iv) Zones franches pour l'industrie d'exportation
74. Il n'existe aucune zone franche pour l'industrie d'exportation en Angola.
v) Subventions et promotion des exportations
75. L'Angola n'accorde aucune subvention à l'exportation et n'a aucun organisme officiel chargé de la promotion des exportations.
vi) Exportation temporaire et réimportation
76. Aux termes de l'article 38 du tarif douanier, les marchandises exportées de façon temporaire peuvent, en règle générale, être réimportées dans un délai de 12 mois;  cette période peut être prorogée, en cas de force majeure, en vertu d'une décision du Directeur national des douanes.
5) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Fiscalité

a) Fiscalité indirecte

77. L'Angola perçoit plusieurs impôts indirects, qui s'appliquent de la même façon aux marchandises importées ou produites localement.  Les avantages fiscaux pour les projets d'investissement dans le cadre des diverses lois spécifiques et générales sur l'investissement (section 3) iv) e) ci-dessus et chapitre II 5) ii)) s'appliquent de la même manière aux investissements nationaux ou étrangers.
78. En 2003, la part des recettes fiscales découlant du commerce extérieur (importations et exportations) a représenté 28 pour cent du total des recettes fiscales dans le secteur non pétrolier, soit 2,2 pour cent du PIB;  de 2000 à 2003, les recettes fiscales tirées du commerce extérieur dans le secteur non pétrolier ont été presque multipliées par 20.

b) Fiscalité directe

79. Toutes les personnes physiques ou morales, locales ou étrangères, établies en Angola et ayant des intérêts commerciaux dans le pays, sont soumises à la taxe industrielle sur les bénéfices.  De façon générale, cette taxe est de 35 pour cent pour une "tranche inférieure" de bénéfices, et de 10 pour cent pour une "tranche supérieure".  Son taux est de 20 pour cent pour les activités liées à l'agriculture, la sylviculture ou l'élevage.  Les entrepreneurs, sous-traitants et fournisseurs de services sont soumis à une taxe équivalant à 40 pour cent d'un taux de profit qui représente entre 10 et 15 pour cent de la valeur du contrat;  les taxes sont perçues auprès de l'entreprise angolaise qui a conclu le contrat.
80. En vertu de la Loi n° 17 de 2003 (Loi sur les incitations fiscales et douanières en faveur de l'investissement privé), les entreprises investissant dans les zones définies comme prioritaires peuvent bénéficier d'exemptions substantielles de la taxe industrielle et de dispositions concernant la déduction des investissements (voir le chapitre II 5) ii)).  À des fins fiscales, les pertes peuvent être étalées sur trois ans;  toutefois, elles ne peuvent pas être compensées par des entreprises appartenant au même groupe.

ii) Entreprises d'État et privatisation
81. L'Angola n'a notifié à l'OMC aucune activité commerciale d'État exercée par des entités au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.
82. La principale loi régissant les entreprises publiques est la Loi n° 9/95 du 15 septembre 1995.
83. L'Angola compte plus de 60 entreprises d'État exerçant des activités liées au commerce dans l'industrie manufacturière, l'ingénierie, les services publics, le commerce, les finances, la radiodiffusion et les télécommunications (tableau III.5).
Tableau III.5

Participation de l'État dans les entreprises, octobre 2005

	Entité
	Activité 
	Participation de l'État
	Projets de privatisation

	Entreprises manufacturières/industrielles
	
	
	

	ALFAG
	Outillage agricole à main 
	Totale
	Privatisation en cours

	Empresa de Rebenefício e Exportação do Café de Angola (CAFANGOL)
	Traitement et exportation de café
	Totale
	Aucun

	Companhia do Açucar de Angola
	Production de sucre
	Totale
	Aucun

	Empresa Açucareira Centro (OSUKA)
	Industrie du sucre
	Totale
	Aucun

	COMETA
	Production de métaux
	Totale
	Privatisation en cours

	Companhia Geral dos Algodões de Angola (COTONANG)
	Production de textiles en coton
	Totale
	Aucun

	FACOBANG
	Draps en coton et en fibres synthétiques
	Totale
	Privatisation en cours

	FIANGOL
	Coton et fils de coton 
	Totale
	Privatisation en cours

	Empresa de Tecidos de Angola (Textang)
	Production de textiles
	Totale
	Aucun

	SATEC
	Textiles
	Totale
	Privatisation en cours

	Empresa Abastecimento Técnico Material (EMATEC)
	Fournisseur du Ministère de la défense nationale
	Totale
	Aucun

	Enpresa de Construcão de Edificaões (CONSTROI)
	Construction
	Totale
	Aucun

	Empresa de Pesca de Angola
	Pêche
	Totale
	Aucun

	Empresa Nacional de Cimento (ENCIME)
	Production de ciment
	Totale
	Aucun

	FATA
	Fabrication de tuyaux et de tubes
	Totale
	Privatisation en cours

	Nova Cimangola SARL
	Production de ciment
	Partielle
	Aucun

	Empresa Nacional de Diamantes de Angola (ENDIAMA)
	Extraction de diamants
	Totale
	Certaines filiales sont privatisées ou en cours de privatisation

	Empresa Nacional de Ferro de 
Angola (FERRANGOL)
	Production de fer
	Totale
	Aucun

	Siderurgica Nacional 
	Production d'acier
	Totale
	Aucun

	Empresa Nacional de Manutencão (MANUTECNICA)
	Assemblage de machines
	Totale
	Aucun

	Sociedade Nacional de Combustíveis de Angola (SONANGOL)
	Prospection de pétrole;  seul détenteur d'une concession
	Totale
	Aucun

	Sonangol P&P
(filiale de SONANGOL)
	Extraction de pétrole
	Totale
	Aucun

	Distribuidora SA
(filiale de SONANGOL)
	Distribution de produits pétroliers
	Totale
	Aucun

	Sonangol Ltd.
(filiale de SONANGOL)
	Négoce de pétrole
	Totale 
	Aucun

	Sonangol USA
(filiale de SONANGOL)
	Négoce de pétrole
	Totale 
	Aucun

	Geotécnica Unidad Económica Estatal
	Nivellement et excavation
	Totale
	Aucun

	Empresa de Obras Especiais
	Bâtiment et travaux publics
	Totale
	Aucun

	Services publics
	
	
	

	Empresa Nacional de Construcões Eléctricas (ENCEL)
	Production d'électricité
	Totale
	Aucun

	Empresa Nacional de Electricidade (ENE)
	Production d'électricité
	Totale
	Aucun

	Empresa Provincial de Água de Luanda (EPAL)
	Approvisionnement en eau et traitement des eaux
	Totale
	Aucun

	
Transports
	
	
	

	Direcção Nacional dos Caminhos de Ferra
	Compagnie ferroviaire
	Totale
	Aucun

	Amboim Railway
	Compagnie ferroviaire
	Totale
	Aucun

	Companhia do Caminho de Ferro de Benguela (Chemins de fer de Benguela)
	Compagnie ferroviaire
	Partielle (10%)
	Aucun

	Empresa de Caminho de Ferra de Luanda (Chemins de fer de Luanda)
	Compagnie ferroviaire
	Totale
	Aucun

	Chemins de fer de Namibe
	Compagnie ferroviaire
	Totale
	Aucun

	AGENANG
	Compagnie maritime
	Totale
	Commercialisation en 2004 (Décret exécutif conjoint n° 61/04)

	Cabotagem Nacional Angolana (CABOTANG)
	Cabotage
	Totale
	Commercialisation en 2004 (Décret exécutif conjoint n° 70/04)

	Linhas Aéreas de Angola (TAAG)
	Transport aérien
	Totale
	Aucun

	Angola Air Charter
	Transport aérien
	Totale
	Aucun

	SONAIR SARL 
(filiale de SONANGOL)
	Transport aérien
	Totale 
	Aucun

	Sonangol Shipping
(filiale de SONANGOL)
	Transport de pétrole par mer
	Totale
	Aucun

	Sonaship
(filiale de SONANGOL)
	Transport de pétrole par mer
	Totale
	Aucun

	Commerce
	
	
	

	Empresa Nacional de Comercializacão e Distribucão de Productos Agricolas (ENCODIPA)
	Office central de commercialisation des produits agricoles
	Totale
	Aucun

	Angomédica
	Importation de produits pharmaceutiques
	Totale
	Aucun

	Angolan Selling Corporation (ASCORP)
	Commerce de diamants
	Totale
	Aucun

	Sociedade de Comerialição de Diamantes de Angola (SODIAM)
	Commerce de diamants
	Partielle (51%)
	Aucun

	Mecanang
	Importation de machines agricoles et de matériel de construction, d'outillage et de pièces détachées
	Totale
	Aucun

	Maquimport
	Importation de matériel de bureau
	Totale
	Aucun

	Exportang
	"Coordination des exportations"
	Totale
	Aucun

	Importang
	"Coordination des importations"
	Totale
	Aucun

	Finances
	
	
	

	Banca de Poupança e Crédito (BPC)
	Banque
	Totale
	Aucun

	Banco de Comercio e Indústria
	Banque de développement
	Totale
	Privatisation en suspens

	Caixa de Crédito Agro-Pecuario e Pescas (CCAPP)
(Filiale commerciale de la Banco Nacional de Angola)
	Banque
	Totale 
	Aucun

	Grupo ENSA, EP
	Assurance et réassurance
	Totale
	Aucun

	ENSA - Seguros de Angola, SA
	Assurance
	Totale
	Aucun

	ANGO - RE, Sociedade Angolana de Reseguro, SA
	Réassurance
	Totale
	Aucun

	AAA Seguros SA
(filiale de SONANGOL)
	Assurance
	Totale
	Aucun

	AAA Pensões
(filiale de SONANGOL)
	Fonds de pension
	Totale
	Aucun

	Radiodiffusion
	
	
	

	Rádio Nacional de Angola
	Diffusion radiophonique
	Totale
	Aucun

	Televisão Pública de Angola
	Diffusion télévisée
	Totale
	Aucun

	Postes et télécommunications
	
	
	

	Empresa Pública de Correios e Telégrafos de Angola  (ENCTA, EP)
	Services postaux et, à l'avenir, banque postale et services logistiques
	Totale
	Aucun

	Angola Telecom EP
	Télécommunications internationales
	Totale
	Aucun


Source:
Europa publications (2004);  Gabinete de Redimensionamento Empresarial, Angola.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www. gare-minfin.org/vgare.look?viewDataId= 146&scctrl= 1&scpm= 5&scps=146.  

84. Une politique de privatisation a été engagée en Angola en 1989, avec la création du Bureau de réorganisation commerciale (GARE) en tant qu'organisme indépendant au sein du Ministère des finances.  Une Loi sur la privatisation a été adoptée en 1994 et modifiée en 2003, et la Résolution gouvernementale n° 16/01 a établi un programme spécifique de privatisation pour la période 2001‑2005 (voir le tableau II.1 pour les lois et règlements concernant la privatisation).  Actuellement, dans le cadre du programme gouvernemental général prévu pour 2005-2006, le GARE doit devenir un organisme national de privatisation, et ses objectifs seront révisés.
85. La Loi de 1994 sur la privatisation
 présente le cadre général de la privatisation des entreprises, participations et autres biens détenus par l'État.  La privatisation peut être totale ou partielle et résulter d'un transfert de propriété ou de gestion.  Ce processus doit être précédé d'une évaluation des actifs, menée par des experts indépendants choisis par le GARE.  L'amendement adopté en 2003
 clarifie les responsabilités du gouvernement (mise en œuvre de la politique de privatisation, conformément à un programme approuvé par l'Assemblée nationale), du Ministère des finances et des ministères de tutelle des entreprises à privatiser, du GARE, des comités de négociation et des autres organismes pertinents.
86. La privatisation des participations peut se faire par la cession des actions existantes ou par l'émission de nouvelles actions.  Elle peut s'effectuer grâce à un appel d'offres ouvert, un appel d'offres restreint ou un transfert direct par adjudication.  L'appel d'offres restreint (ouvert à un petit nombre de candidats présélectionnés) doit être utilisé "si cela est nécessaire en raison de l'intérêt national ou de la stratégie définie pour le secteur, ou recommandé du fait de la situation technique, économique ou financière de l'entreprise";  le transfert direct sert uniquement en cas de dépendance technologique, de vente à la direction, ou lorsque le bénéficiaire est l'un des principaux créanciers de l'entreprise à privatiser.
  Les règles en matière d'appel d'offres ouvert, d'appel d'offres restreint et de transfert direct sont énoncées dans le Décret n° 15/91.  Les petites entreprises ne peuvent être cédées qu'à des ressortissants angolais.
87. Un contrat de gestion n'est pas considéré comme une privatisation, mais il doit bénéficier d'un avis favorable du GARE et être approuvé par le Ministère des finances et par le Ministère de tutelle.  Dans le programme de privatisation pour 2001-2005, il a été reconnu que, lors de la dernière décennie, le processus de privatisation avait été lent, incomplet et problématique;  de nombreuses entreprises privatisées avaient été détruites pendant la guerre et ne pouvaient pas être réhabilitées, ou étaient équipées de matériel vétuste et d'infrastructures délabrées;  un grand nombre d'entre elles avaient été cédées à des particuliers qui n'avaient pas suffisamment de capitaux ni de compétences en matière de gestion;  les recettes fiscales étaient faibles, le transfert direct étant le mode de privatisation prédominant;  il était difficile d'obtenir des crédits à moyen et long terme ou de conclure des partenariats crédibles;  et les questions relatives aux droits patrimoniaux avaient entravé le processus.

88. Le programme révisé visait à relancer le processus en axant notamment les efforts sur la réhabilitation de l'infrastructure de base, l'établissement de liens plus étroits entre les secteurs, et la mobilisation des capitaux et du savoir-faire étrangers.  L'obligation de ne céder les petites entreprises qu'à des ressortissants angolais restait en vigueur.  Les entreprises de taille moyenne feraient l'objet d'un processus graduel comprenant la cession initiale de 70 pour cent du capital par appel d'offres ouvert, les 30 pour cent restants devant être cédés à des actionnaires angolais dans un délai de deux ans.  Un processus plus progressif était envisagé pour les grandes entreprises:  51 pour cent des parts de l'État seraient d'abord vendues par appel d'offres ouvert;  20 à 30 pour cent seraient vendues de la même façon deux ans plus tard, de préférence à des ressortissants angolais;  et l'État céderait le reste de son capital après un délai supplémentaire de trois ans.  La valeur adjugée du capital des entreprises d'État bénéficierait de rabais allant de 10 à 50 pour cent, selon l'emplacement de l'investissement;  et une remise de 30 pour cent serait accordée aux responsables et employés des entreprises d'État pour l'achat d'actions.
89. La stratégie de privatisation pour 2001-2005 prévoyait la privatisation totale ou partielle de 47 entreprises d'État et la liquidation de certaines entreprises.  Toutefois, les progrès ont été lents.  Actuellement, on compte huit entreprises d'État en cours de privatisation (tableau III.5).  Dans tous les cas, la méthode utilisée est celle de l'appel d'offres ouvert.  Des appels d'offres ont aussi été lancés pour la privatisation de plusieurs autres entreprises d'État.
iii) Politique de la concurrence
90. L'Angola n'a aucune législation spécifique concernant la politique de la concurrence.
iv) Subventions et contrôles des prix
91. En 2003, le FMI a attiré l'attention sur le niveau élevé des subventions en Angola, qui ont représenté quelque 3,3 pour cent du PIB en 2002.  Deux catégories de subventions ont été identifiées:  les subventions opérationnelles pour les entreprises publiques déficitaires, qui ont compté pour 0,5 pour cent du PIB en 2002, et les subventions liées aux prix, accordées aux entreprises d'utilité publique pour compenser leurs tarifs peu élevés, qui ont compté pour 2,8 pour cent du PIB la même année.  En outre, le Fonds a indiqué que certains versements aux entreprises d'État au titre de la recapitalisation pouvaient être réellement considérés comme des subventions opérationnelles.
92. En 2003, les principales subventions liées aux prix ont concerné le fuel, l'électricité et l'eau. En janvier 2003, les prix de l'essence et du kérosène équivalaient à environ un quart des prix mondiaux.  Les tarifs de l'électricité facturés par EDEL, le fournisseur de Luanda, représentaient 0,4 pour cent du coût de production, et les prix facturés par ENE, le responsable de la distribution d'électricité hors de Luanda, représentaient 65 pour cent du coût de production.  Les tarifs officiels pour l'eau à Luanda étaient si bas que la compagnie des eaux ne pouvait pas assurer convenablement l'entretien ni approvisionner les zones périurbaines en expansion qui n'étaient pas desservies;  seuls quelque 56 pour cent des habitants de Luanda et 32 pour cent des habitants des autres zones urbaines étaient approvisionnés en eau courante par des canalisations, et 2 à 15 pour cent seulement de l'ensemble de la production et de la distribution d'eau produisaient des recettes.
93. Ces pratiques en matière de subventions avaient des effets très régressifs:  l'insuffisance des services d'utilité publique entraînait la formation de grands marchés informels dont les prix étaient nettement plus élevés, qui étaient très rentables pour les opérateurs privés et s'adressaient en général aux personnes les plus démunies.

94. D'après les autorités, le Bureau des prix et de la concurrence examine actuellement l'ensemble de la législation relative aux subventions et aux questions de concurrence.  En 2004, le prix de l'essence a été augmenté en deux étapes, passant de 12 Kz à 34 Kz (0,37 dollar EU) par litre, en vertu du plan gouvernemental visant à éliminer progressivement les subventions pour l'essence et les services d'utilité publique.  Cette mesure très visible et concrète, mais aussi très partielle et sélective, fait partie du processus complexe de "correction" des prix du marché pour les marchandises.

95. Un certain nombre de marchandises sont assujetties à des prix fixes ou au contrôle des marges de prix au niveau du producteur, du grossiste ou du détaillant (encadré III.2).  Les prix fixes visent actuellement le pain et les produits du pétrole;  le contrôle des marges porte sur divers produits utilisés dans l'agriculture et sur d'autres fournitures de base, les textiles, les vêtements, les chaussures et les médicaments (tableau III.6).

	Encadré III.2:  Contrôle des prix en Angola

L'Angola applique un vaste système de prix fixes et de prix contrôlés, comprenant trois catégories:  les produits "à prix fixe", les produits dont la marge commerciale est fixe, et les produits dont le prix est libre.  Ce régime est défini dans les Décrets n° 20/90, 14/96 et 72/97 du Conseil des ministres;  le Décret exécutif conjoint n° 34/96 des Ministères de l'industrie, des finances et du commerce, pour le prix du pain;  le Décret exécutif n° 35/96 du Ministère des finances, pour les prix des produits pétroliers;  et le Décret n° 3/04, pour les prix des services publics.  Le contrôle des prix est effectué aux niveaux national et local, sous l'autorité stratégique du Conseil national des prix qui comprend les Ministres des finances, du plan, du commerce, du travail et de la sécurité sociale ainsi que des représentants de l'organisme central de fixation des prix et des Ministères de l'agriculture, de l'industrie, de la pêche et des transports et communications.

Les trois régimes de prix sont définis à l'article 8 du Décret n° 20/90.

Les produits à prix fixes sont les produits de première nécessité ou ceux qui ont une importance stratégique pour le pays.  Actuellement, les seuls produits assujettis au régime de prix fixes sont le pain et les produits pétroliers.  S'agissant du pain (Décret exécutif conjoint n° 34/96), les prix du blé de mouture et de la farine de blé sont subventionnés par le biais de restitutions aux producteurs ou aux importateurs qui représentent 50 pour cent des coûts.  Les marges commerciales sont fixées à 5 pour cent pour le blé de mouture, 20 pour cent pour la farine et 20 pour cent pour le pain.  S'agissant des produits pétroliers (Décret exécutif n° 35/96), les prix sont fixes pour le GPL, l'essence, le pétrole pour lampe, le diesel, le fuel léger et le fuel lourd et l'asphalte;  le prix de l'essence est de 100 000 Kz par litre et celui du diesel est de 50 000 Kz par litre.

	Les produits dont les marges commerciales sont fixes au niveau du producteur, du grossiste ou du détaillant sont énoncés à l'article 4 du Décret n° 14/96.  L'article 5 du même décret définit la manière dont les prix peuvent être calculés aux étapes de la production, de l'importation, de la vente en gros et de la vente au détail.  Pour calculer les coûts, les grossistes peuvent inclure une marge de 20 pour cent (modifiée par le Décret n° 72/97) et les détaillants une marge de 14 pour cent.  La liste des produits actuellement assujettis au régime de marges fixes figure dans le tableau III.6.
Les prix des produits non soumis au régime de prix fixes ou au régime de marges commerciales fixes sont libres.  Néanmoins, les producteurs ou négociants de ces produits sont tenus, sur demande des autorités compétentes (le Bureau des prix et de la concurrence au sein du Ministère des finances), de communiquer leurs prix à ces autorités, ainsi que toute augmentation, et de respecter tout délai susceptible d'être fixé par les autorités de surveillance des prix ou toute limitation éventuelle des marges bénéficiaires.

À des fins de surveillance des prix, les importateurs, grossistes et détaillants sont tenus de transmettre leurs résultats au Bureau des prix et de la concurrence au moyen de formulaires spécifiques et d'indiquer de façon très détaillée la structure annuelle de leurs coûts.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités.


Tableau  III.6

Produits soumis au régime de la marge commerciale maximale

	Code
	Produit 
	Marge du producteur 
(%)
	Marge du 
grossiste 
(%)
	Marge du détaillant 
(%)

	01.05.01.01
	Machettes
	25
	10
	15

	01.05.01.02
	Haches
	25
	10
	15

	01.05.01.03
	Marteaux
	25
	10
	15

	01.05.01.04
	Limes
	25
	10
	15

	01.05.01.05
	Socs de charrue
	25
	10
	15

	01.05.01.06
	Bêches
	25
	15
	15

	01.05.01.07
	Pioches-haches
	25
	15
	15

	01.05.01.08
	Scies à main
	25
	15
	15

	01.05.01.09
	Outils agricoles
	25
	15
	15

	01.07.04.01
	Charrettes à traction animale
	25
	15
	15

	01.09.04.01
	Engrais chimiques
	20
	10
	12

	01.09.04.01
	Insecticides à usage agricole
	20
	10
	20

	01.09.04.02.01
	Fongicides
	20
	10
	20

	01.09.04.02.03
	Acaricides
	20
	10
	20

	01.09.04.02.03
	Herbicides
	20
	10
	20

	01.09.04.03
	Pneumatiques
	20
	10
	20

	01.09.09.01.01
	Sacs en matières plastiques
	20
	10
	15

	01.09.011.01.09
	Boîtes et autres emballages en carton
	25
	10
	25

	01.12.02.07
	Ciment
	n.a.
	15
	15

	01.13.03.01
	Plaques d'amiante-ciment
	n.a.
	15
	25

	01.13.04.05
	Tôles en zinc
	n.a.
	15
	20

	01.13.04.05
	Sacs en jute
	20
	10
	12

	01.15.06.02.01
	Sacs en raphia
	20
	10
	12

	1201.15.06.03
	Farine de froment
	20
	10
	12

	0110.1217.04.02.01
	Farine de maïs industrielle
	20
	10
	15

	01.17.010415.03
	Préparations à base de farines, flocons et aliments pour nourrissons
	10
	10
	15

	03.02.01.02
	Viande de bœuf, sauf de premier choix
	n.a.
	10
	20

	03.02.02.02
	Viande de porc, sauf de premier choix
	n.a.
	10
	24

	03.02.03.03
	Poulets morts
	n.a.
	10
	15

	01.09.03.10
	Allumettes
Cercueils (troisième catégorie) 
Cercueils (deuxième catégorie)
Cercueils (première catégorie)
Cercueils en zinc
Urnes (troisième catégorie)
Urnes (deuxième catégorie)
Urnes (première catégorie)
	
20
20
20
20
20
25
25
	10
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
	12
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.

	01.17.04.07
	Riz, sauf de qualité supérieure
	15
	10
	20

	01.177.08.07.02
	Huile comestible
	20
	10
	15

	01.22.01.03
	Sucre blanc
	15
	10
	20

	01.09.06.01.01
	Savon courant
	20
	10
	20

	09.03.01.01
	Lait pour nourrissons
	20
	10
	12

	03.03.01.02
	Lait entier en poudre
	20
	10
	12

	
	Pain
	20
	10
	15

	
	Farine de céréales
	5
	n.a.
	n.a.

	
	Sel courant
	20
	10
	15

	
	Poissons séchés
	25
	10
	15

	
	Poissons à demi salés ou fumés
	20
	10
	10

	
	Huile de palme
	20
	10
	15

	30.01.07.01
	Haricots
	25
	10
	15

	
	Pâtes alimentaires
	20
	10
	15

	01.17.08.07.01
	Margarines
	20
	10
	15

	
	Textiles
	20
	10
	10

	
	Vêtements
	20
	10
	10

	
	Chaussures
	20
	10
	10

	
	Médicaments
	20
	10
	20


n.a.
Non applicable.
Source:
Gouvernement angolais.

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Questions institutionnelles et moyens de faire respecter les droits

96. Les droits de propriété intellectuelle en Angola sont gérés par le Ministère de l'industrie (pour les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et les dessins et modèles) et par le Ministère de la culture (pour les droits d'auteur).
  La propriété industrielle est protégée par la Loi n° 3/92 et les droits d'auteur par la Loi n° 4/90.
97. L'Institut angolais de la propriété industrielle (IAPI), sous la tutelle du Ministère de l'industrie, est chargé de toutes les questions concernant la protection de la propriété industrielle.
  Il est l'interlocuteur de diverses entités publiques, y compris l'Administration des douanes, la Direction économique nationale des inspections et des enquêtes, le Ministère du commerce, le Bureau du Procureur de la République et les tribunaux.  En outre, l'IAPI, grâce à des séminaires et à des campagnes d'information en coopération avec des associations industrielles et commerciales angolaises, le Ministère de la science et de la technologie, le Ministère de la santé et d'autres Ministères, s'efforce "de promouvoir et de faire connaître les nouvelles technologies qui peuvent le mieux servir de cadre pour protéger les marques de fabrique ou de commerce et les autres marques distinctives, afin de lutter contre la concurrence déloyale".

98. L'Angola a accepté la Convention de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) en avril 1985.  Il bénéficie, entre autres, du réseau électronique WIPONET pour l'échange de renseignements sur les questions de propriété intellectuelle.  Le Secrétariat de l'OMPI lui a également fourni une assistance juridique et technique.  En juin 2003, le gouvernement a accepté le Traité de coopération en matière de brevets et la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.  Après l'acceptation du gouvernement, le Ministère des affaires étrangères a été autorisé à déposer auprès du Secrétariat de l'OMPI les instruments d'adhésion de l'Angola à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et au Traité de coopération en matière de brevets.  L'Angola n'est signataire d'aucune autre convention spécifique administrée par l'OMPI.
99. Étant l'un des pays les moins avancés, l'Angola a le droit de bénéficier de délais supplémentaires, jusqu'en 2013 (Décision du Conseil des ADPIC du 29 novembre 2005) et éventuellement davantage pour mettre en œuvre intégralement l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), et jusqu'en 2016 pour l'application des brevets concernant les produits pharmaceutiques.

100. L'Angola a le statut d'observateur auprès de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO).  Il a été invité à adhérer à l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), mais n'a pas le statut d'observateur auprès de cette organisation.

101. Une nouvelle législation est en cours d'élaboration sur la protection industrielle et les questions culturelles (voir ci-après), et l'OMPI a communiqué à l'Angola des observations sur son nouveau projet de loi concernant la protection industrielle.
b) Propriété industrielle

102. Un projet de loi sur la propriété industrielle a été présenté pour servir de base aux discussions menées dans les instances angolaises pertinentes.  Ce projet a pour but de réviser la Loi de 1992 sur la propriété industrielle, afin de la rendre conforme à l'Accord sur les ADPIC et d'y incorporer certains aspects du Traité de coopération en matière de brevets et de la Convention de Paris qui n'y figurent pas (Loi n° 3/92).  Il contient des éléments du Code portugais de la propriété industrielle (1995), de la Loi brésilienne sur la propriété industrielle (1996) et du Code mozambicain de la propriété industrielle (1999).

103. Le projet de loi vise les brevets et modèles d'utilité liés aux inventions (validité de 15 ans)
;  les dessins et modèles industriels (validité de cinq ans)
;  les marques de produits ou de services (validité de cinq ans, renouvelable), y compris la protection des "marques connues" ou des "marques prestigieuses", une définition des imitations étant fournie
;  les récompenses et les décorations
;  les noms et enseignes d'établissements, et les logos
;  les appellations d'origine et les indications géographiques.
  Le projet de loi indique également que sont considérées comme des infractions passibles d'amendes ou de peines d'emprisonnement allant de un à trois ans:  la concurrence déloyale (actes de concurrence contraires aux normes et aux usages honnêtes, quelle que soit la branche d'activité)
;  la violation des droits de brevet;  les fausses déclarations sur les brevets;  la violation des droits sur les dessins et modèles;  la contrefaçon, l'imitation ou l'utilisation illicite de marques;  et l'absence de marques obligatoires.  L'Administration des douanes et la police économique sont chargées, respectivement, de saisir les marchandises et d'appréhender les suspects.
c) Protection des variétés végétales
104. L'Angola n'a aucune loi spécifique sur la protection des variétés végétales.  Les autorités ont besoin d'une assistance technique pour élaborer une telle législation.
d) Médicaments
105. Les médicaments ne sont pas protégés en vertu de la législation angolaise sur la propriété intellectuelle.  Des organismes pertinents (l'IAPI, la police économique, l'Administration des douanes et la Direction nationale des médicaments) s'efforcent actuellement d'identifier les marques et/ou les produits nuisibles à la santé.
e) Droit d'auteur
106. La législation actuelle sur le droit d'auteur date de 1990 (Loi n° 4/90).  Elle stipule que les droits d'auteur sont valables pendant toute la vie de l'auteur et pendant 50 ans après sa mort (ou celle du dernier coauteur), ou pendant 25 ans pour les photographies ou les arts appliqués.

107. L'Angola rédige actuellement un nouveau projet de loi sur le droit d'auteur afin de moderniser sa législation et d'assurer une protection suffisante des œuvres tant écrites qu'orales (traditionnelles) dans les domaines de la littérature, de l'art, des sciences et dans d'autres domaines, quel que soit le mode de transmission;  il élabore également des règlements sur l'enregistrement du droit d'auteur.
  Le projet de loi concerne les droits d'auteur, y compris pour les traductions et les œuvres journalistiques;  les œuvres orales;  les symboles nationaux;  les œuvres sous-traitées ou réalisées à la demande;  les limitations et licences en matière de droits d'auteur;  les droits connexes, y compris les droits concernant les artistes, les enregistrements et les producteurs;  la violation, la protection et la défense des droits d'auteur et des droits connexes;  l'enregistrement et la gestion collective de ces droits.  Il est prévu que les droits d'auteur soient valables pendant toute la vie de l'auteur et pendant 50 ans après sa mort, ou pendant 50 ans à compter de la date à laquelle l'enregistrement, la diffusion ou la représentation ont eu lieu pour la première fois;  dans le cas des photographies ou des œuvres d'arts appliqués, la protection doit durer 35 ans.
108. Dans ce projet de loi, la violation des droits d'auteur et des droits connexes, ainsi que la contrefaçon et le plagiat, sont considérés comme des infractions passibles de peines proportionnées à la gravité du délit, pouvant aller jusqu'à huit ans d'emprisonnement.
109. L'Assemblée nationale a approuvé une nouvelle Loi sur le patrimoine culturel en juillet 2005.
vi) Questions concernant l'environnement

110. La principale législation environnementale de l'Angola est contenue dans la Loi n° 5/98 du 19 juin 1998.  Cette loi établit le cadre général pour l'élaboration d'une politique de protection durable de l'environnement.  Elle prévoit comment les autorités gouvernementales et locales, les ONG et la société civile peuvent participer à l'élaboration de la législation environnementale;  les responsables chargés de la protection de la biodiversité et de la création de zones de protection de l'environnement;  la réalisation d'études d'impact sur l'environnement pour les activités ayant des effets environnementaux ou sociaux;  et les droits des citoyens en matière d'information, d'éducation et d'accès à la justice pour les questions environnementales.
111. Les autres lois concernant les préoccupations environnementales sont notamment la Loi foncière n° 9/04;  la Loi n° 6/02 sur l'eau;  la Loi n° 6-A/04 sur les ressources biologiques aquatiques;  le Décret n° 92/04 sur les OGM;  et la Loi n° 10/04 sur les activités liées au pétrole.
112. L'Angola est partie à la Convention sur la diversité biologique;  la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification;  la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer;  la Convention internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique;  la Convention pour l'organisation des pêches de l'Atlantique du Sud-Est;  il a ratifié (en tant que "non-partie à l'Annexe I"
) la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), mais n'est pas signataire du Protocole de Kyoto;  il a ratifié également la Convention de Vienne et le Protocole de Montréal sur la protection de la couche d'ozone;  et il a le statut d'observateur auprès de la Commission des pêches pour la région de l'Atlantique du Centre-Est.
� Selon les autorités, l'Angola est le premier pays de la SADC ayant adopté le document administratif unique (sous la forme approuvée par la SADC) dans ses procédures douanières.





� Ce processus a été accéléré par la mise en œuvre d'un traitement individuel basé sur le profil de risques et, de ce fait, par la diminution du nombre de passagers soumis au contrôle systématique des bagages.  Les autorités espèrent que ce système de couloirs d'attente rouges et verts offrira bientôt de nombreux avantages, grâce également à la simplification des procédures de dédouanement pour les passagers et à l'achèvement des travaux de reconstruction en vue d'agrandir le bureau des douanes de l'aéroport international de Luanda.


� Renseignements communiqués par les autorités angolaises.





� Ministère du commerce, Décret n° 29/00.





� Ministère des finances, Décret n° 29/92.





� Renseignements communiqués par les autorités angolaises.


� Fiche de renseignements de la BIVAC, "Inspection avant expédition des importations en Angola", disponible à l'adresse suivante:  http://www.bivac.com/webapp/servlet/FileServlet?mode=�preview&downloadfile=/693ANGOLA+Data+sheet+Rev+7.pdf.





� Fiche de renseignements de la BIVAC, "Inspection avant expédition des importations en Angola".





� Décret n° 05/04 du 15 janvier 2004 et Addendum du 11 mai 2004.





� Décret-loi n° 2/05, article 6.  Par "prix normal", on entend le prix qui serait fixé, au moment de l'examen par les douanes, dans une transaction effectuée librement entre un acheteur et un vendeur indépendants.


� Décret-loi n° 2/05, articles 20 et 21.





� Décret-loi n° 2/05, article 22.


� Une copie scannée du tarif douanier de 2005, en format PDF, est disponible à l'adresse suivante:  http://www.ita.doc.gov/td/tic/ tariff/ country_tariff_info.htm#Angola.





� Renseignements communiqués par les autorités angolaises.


� Décret-loi n° 2/05, article 5.





� La protection effective est une mesure de la protection offerte à un secteur par l'ensemble de la structure tarifaire, qui tient compte des effets des droits de douane sur les intrants et sur la production.  Voir Corden, W. Max (1996).





� Décret-loi n° 29/01.


� Loi n° 11/04.





� USTR (2005).





� Décret n° 31/96.





� Renseignements en ligne sur le SQAM, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.sadc�sqam.org/regionalsqam/sqamobjectives.html.





� Ces produits sont les suivants:  ciments courants;  ciments de maçonnerie;  pneumatiques et pneumatiques rechapés pour véhicules à moteur et remorques;  conserves de poissons et produits dérivés, mollusques;  conserves de crustacés;  poissons congelés et produits dérivés, mollusques, homards congelés et produits dérivés, et crevettes, langoustines et crabes congelés;  installations électriques;  dispositifs de retenue pour enfants;  ceintures de sécurité;  panneaux de signalisation routière;  cadres de portes et fenêtres;  réfrigérants;  et signalisations de sécurité dans les bâtiments et les usines.  Pour obtenir la liste détaillée de ces produits, voir les renseignements en ligne de la SADC, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.sadcstan.co.za/Sadcstan_Projects.aspx.





� Renseignements communiqués par l'IANORQ.





� Renseignements en ligne de la SADC, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.sadcstan.co.za/Harmonized_Standards.aspx.


� Le Décret n° 58/2003 a institué le Comité national du Codex.





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Voir le document G/SPS/NNA/8 de l'OMC.





� Renseignements en ligne de la Direction nationale du commerce intérieur (DNCI), disponibles à l'adresse suivante:  http://www.dnci. net/codex/noticias.asp.





� Exposé de M. Gomes Cardoso, Président du Comité national de Codex Angola, 30 mai 2005.





� Arrêté n° 192/02, Appendices 1 à 4.


� Renseignements en ligne de l'OMI, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.imo/home.asp.





� Voir la fiche de renseignements de la BIVAC, "Inspection avant expédition des importations en Angola".





� Décret-loi n° 2/05, article 34.


� FMI (2005b).





� Mission économique de la France en Angola (2003).





� Loi n° 10/94.





� Loi n° 8/03.





� ANIP (2004).  Les conditions relatives à la concurrence ouverte et limitée et pour le transfert direct sont indiquées dans le Décret n° 15/91.


� Résolution n° 16/01.





� FMI (2003a) et Aguilar (2001).





� PNUD (2005b).





� Le Ministère de la culture a été institué en tant que ministère distinct en décembre 2002 (Décret-loi n° 16/02).





� L'IAPI a été créé en 1996 (Décret n° 30/96).


� Traduction informelle des renseignements communiqués par les autorités angolaises.





� Renseignements en ligne de l'OMC, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.wto.org/english/tratop_e/trips_e/tripfq_e. htm#Transition.





� L'ARIPO et l'OAPI sont deux organisations sous-régionales africaines affiliées à l'OMPI.  L'ARIPO est ouverte à tous les membres de l'Union africaine, mais comprend 15 pays principalement anglophones:  Botswana, Gambie, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Mozambique, Ouganda, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.  L'OAPI comprend 16 pays principalement francophones:  Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Mali, Mauritanie, Niger, République centrafricaine, Sénégal, Tchad et Togo.





� Note introductive du projet de loi.


� Articles 48 à 138.





� Articles 139 à 147.





� Articles 149 à 180.





� Articles 181 à 191.





� Articles 192 à 209.





� Articles 210 à 216.





� Article 220.





� Projet de loi sur le droit d'auteur, note introductive et article premier.


� Les non-parties à l'Annexe I de la CCNUCC sont, pour la plupart, des pays en développement.  La Convention reconnaît que certains groupes de pays en développement sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques, y compris les pays dont les zones côtières sont peu élevées et ceux qui sont exposés à la désertification et à la sécheresse.  D'autres pays (comme ceux qui dépendent fortement des recettes tirées de la production et du négoce de pétrole fossile) s'estiment davantage vulnérables à l'incidence économique que pourraient avoir des mesures visant à remédier aux changements climatiques.  La Convention met l'accent sur les activités qui promettent de répondre aux besoins et préoccupations spécifiques de ces pays vulnérables, tels que l'investissement, l'assurance et le transfert de technologie.  Elle prend spécialement en considération les pays les moins avancés, qui ne sont guère en mesure de lutter contre les changements climatiques et de s'adapter à leurs effets préjudiciables.  Il est demandé instamment aux parties de tenir compte pleinement de la situation particulière des PMA dans leurs activités de financement et de transfert de technologie.  Voir les renseignements en ligne de la CCNUCC, disponibles à l'adresse suivante:  http://unfccc.int/parties_and_observers/items/ 2704php.





